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Penser, agir, vivre autrement en démocratie 

Contribution du Pacte civique au Grand débat 

1/ Introduction 

Le Pacte civique a approuvé l’initiative gouvernementale d’organiser un Grand débat national, non seulement 

parce qu’elle constituait une réponse intelligente et innovante au mouvement des Gilets jaunes, mais aussi 

parce qu’elle préfigurait ce que pourrait devenir la relation entre institutions, élus et citoyens. Il se réjouit du 

succès qu’elle a rencontré auprès de la population, malgré ses faiblesses et imperfections. 

Mais il s’inquiète aussi de « l’après-grand-débat », et du risque que se reconstituent les fractures de l’automne 

2018 entre plusieurs « France » qui se sont inégalement exprimées : celle des exclus, des pauvres, et des 

banlieues, peu audible dans le Grand débat, celle des classes moyennes modestes au cœur du mouvement des 

Gilets jaunes, celle de la société civile organisée qui s’est exprimée lors des conférences thématiques des 11 et 

13 mars, celle des classes moyennes intellectuelles et supérieures, particulièrement investies dans le Grand 

débat, et enfin la France des riches qui exprime ses intérêts par d’autres moyens que le débat public … 

On ne pourra trouver de convergences et de compromis durables entre ces différentes composantes de la 

société sans que soit à l’œuvre un esprit de fraternité, dépassant les intérêts individuels immédiats et animé 

par le souci de l’autre. La fraternité, un des trois piliers de la République, mériterait à elle seule d’ailleurs un 

débat approfondi. 

Notre société ne sera pas capable de sortir de la crise sociale actuelle, et à plus long terme d’affronter les défis 

de l’avenir, particulièrement le défi écologique, sans que prévalent le respect, l’écoute, l’aide à l’expression 

d’une parole authentique, la recherche de compromis, le sens du bien commun, au détriment parfois de la 

réalisation de certains désirs personnels et collectifs.  

2/ Le Pacte civique s’inscrit pleinement dans le Pacte écologique et social 

proposé par les Places de la République 

Membre de ce collectif depuis sa création en 2016, le Pacte civique a coproduit avec 18 autres organisations 

une plateforme de 66 propositions pour un Pacte écologique et social, et souligne combien cette initiative est à 

la fois exemplaire et prometteuse : 

● exemplaire car pour la première fois des organisations de premier plan se regroupent au nom de 

l’intérêt général, au-delà des intérêts à court terme de leurs mandants et de leur champ d’expertise 

habituel ; 

● prometteuse à court terme, car elle crée du lien social, et permet de sortir du face à face dangereux et 

tragique que nous avons vécu entre un gouvernement isolé dans sa sphère et des Gilets jaunes  

recourant parfois à la révolte et à la violence pour se faire entendre ;  

● prometteuse à long terme, car les 66 propositions orientent l’action publique vers un nouveau modèle 

de développement, plus social et écologique, et une nouvelle manière de vivre en démocratie. 
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Le Pacte civique s’engage à contribuer, à la mesure de ses moyens, à la diffusion, au développement et à 

l’élargissement de cette démarche.   

3/ Le Pacte civique souhaite s’exprimer de manière spécifique sur quelques 

points 

En premier lieu, nous voulons affirmer notre conviction que le Grand débat n’apportera de progrès durables au 

fonctionnement de notre société que s’il se prolonge, vers d’autres publics et d’autres échelles de territoire. 

Certes, il est indispensable qu’il se conclue, au mois d’avril, par un certain nombre de mesures, à la fois 

concrètes et emblématiques. Mais les nombreux et importants problèmes qu’il a mis en évidence ne 

trouveront de solutions que dans un temps long, et par des processus de concertation et de co-construction 

plus approfondis. 

En second lieu, nous souhaitons ajouter quelques propositions, rangées dans l’ordre des 4 thématiques du 

Grand débat. 

3.1 – Transition écologique 

Nous approuvons sans réserve les propositions concrètes des Places de la République, qui élargissent la 

perspective aux questions d’environnement, et ne voulons insister que sur une valeur qui doit les sous-tendre, 

celle de sobriété.  

La sobriété consiste simplement à faire le choix de l’essentiel au détriment du superflu. Sur le plan personnel, 

résultat d’un engagement volontaire, elle s’oppose à l’austérité, abrupte et contraignante, en apportant de la 

liberté, de l’authenticité, et finalement du bonheur, à condition que chacune et chacun puisse conserver sa 

part, modeste et maitrisée, de « luxe » et de choix. Sur le plan collectif, elle concerne toutes les organisations 

et toutes les institutions.  

3.2 – Dépense publique et fiscalité 

Qu’est-ce qu’une bonne fiscalité ? C’est un prélèvement sur les ressources des particuliers et des entreprises à 

la fois lisible et juste, pour financer des dépenses utiles au bien commun. La situation très contrainte des 

finances publiques impose de veiller particulièrement à l’utilité – sociale et écologique – de chaque dépense 

publique.  

● Nous voulons d’abord rappeler que l’emploi est un objectif essentiel de l’action publique, ou plus 

précisément : la possibilité pour chaque citoyen d’exercer un emploi de qualité et à temps choisi. Ce 

sujet n’a pas été traité par le grand débat ; il mériterait de faire l’objet d’une démarche spécifique, 

comme il a été proposé à plusieurs reprises. 

● Nous pensons que la fiscalité, celle des ménages et celle des entreprises, celle qui alimente l’Etat et la 

Sécurité sociale, mais aussi les collectivités locales, constitue un ensemble trop complexe pour être 

réformé en quelques semaines. Il est urgent de stabiliser notre fiscalité, de la rendre à la fois juste et 

durable, à l’issue d’un vaste processus de débat public. D’où notre proposition, à nouveau, d’une 

grande conférence fiscale, s’appuyant sur une analyse objective et partagée de la situation actuelle, 

regroupant experts, corps intermédiaires et conventions citoyennes pour faire des propositions, 

débattre et trouver des compromis. 
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● Nous sommes d’accord avec l’objectif gouvernemental de réduire, là où elle peut l’être sans effet 

négatif pour l’usager, la dépense publique. Nous pensons en particulier : 

 au budget de la défense, qui devrait être mutualisé au niveau européen (politique de défense 

commune) ; 

 aux aides et subventions à l’économie, qui ne sont pas toutes efficaces en termes d’emploi et de 

compétitivité, notamment les baisses de charges, efficaces lorsqu’elles portent sur les bas salaires, 

mais sans effet lorsqu’elles portent sur les plus hauts salaires (CICE) ; il y a donc sans doute 

d’importantes économies à réaliser. De manière générale, nous pensons que les allègements de 

charges devraient être progressivement conditionnés par la conclusion d’accords d’entreprise ou 

de branche portant sur la compétitivité, le pouvoir d’achat et l’emploi ; 

 aux frais de fonctionnement des collectivités locales, qui continuent à augmenter malgré les 

efforts fournis ; des gisements d’économies sont sans doute à trouver en harmonisant mieux 

l’activité des intercommunalités ou métropoles avec celle des départements ; 

 au train de vie de l’Etat, qui doit se réduire à ce qui est nécessaire, pour faire des économies bien 

sûr, mais aussi pour diffuser à la société un message symbolique primordial : l’Etat est conscient de 

sa mission : servir, non pas se servir. 

3.3 – Démocratie et citoyenneté 

Les évolutions récentes, donnant raison aux travaux que nous menons sur la qualité démocratique depuis 

plusieurs années, ont mis en évidence la nécessité de rendre plus continue la pratique citoyenne, en articulant 

mieux démocratie représentative, participative, et directe. 

● Démocratiser les institutions 

Le rôle et la composition des différentes assemblées délibératives doivent être redéfinis en donnant 

plus de place à l’expression citoyenne : 

 en amont du processus législatif (notamment pour les réformes sociétales et institutionnelles) ; 

 en aval, dans l’évaluation des lois promulguées dans un passé récent ; 

 dans la construction des grandes consultations en ligne ; 

 dans l’analyse et l’instruction des demandes mises en avant par les citoyens dans le cadre éventuel 

du R.I.C., du R.I.P. ou des grandes pétitions.  

● Nouvelles institutions : expérimenter le R.I.C. ; élargir l’accès au R.I.P. 

Le « Référendum d’initiative citoyenne (R.I.C.) » peut, à notre avis, constituer un progrès démocratique 

à condition d’être bien encadré, et couplé avec des processus de délibération approfondie tels que les 

conventions citoyennes (panels représentatifs de citoyens tirés au sort, formés et débattant pendant 

un temps suffisamment long et fournissant aux électeurs un argumentaire éclairant les choix). 

Nous proposons qu’il soit réservé à des thématiques bien définies, et expérimenté au niveau local 

(communes, intercommunalités, métropoles). Parallèlement, le « Référendum d’initiative partagé 

(R.I.P.)» (article 11 de la Constitution) devrait être assoupli dans ses conditions et également couplé 

avec des processus de délibération citoyenne. 
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● Poursuivre le développement du service civique.  

Le service civique, qui s’est considérablement développé depuis 5 ans, a fait la preuve de son efficacité 

pour la formation citoyenne des jeunes, le développement de leur sociabilité et de leur responsabilité, 

la préparation de leur entrée dans la vie active. Il permet par ailleurs à des associations et des 

municipalités de lancer des innovations ne rentrant pas dans le cadre de leur routine quotidienne. 

Nous ne voulons pas que l’institution du SNU prive le service civique des moyens dont il a besoin pour 

se développer, et concerner de plus en plus de jeunes, de tout milieu social.  

Par ailleurs, nous demandons à ce qu’un service civique senior fasse l’objet de réflexions et 

d’expérimentations. Il favorisera l’engagement social des jeunes retraité(e)s, et, comme le service 

civique des jeunes, l’innovation et la prise d’initiatives des associations. 

3.4 - Organisation de l’Etat et des Services publics 

Notre contribution spécifique porte surtout sur la nécessité d’humaniser le fonctionnement des services et 

administrations de tous niveaux, en apportant plus de relation humaine et d’aide concrète à l’usager, souvent 

isolé et découragé face à une machine qui se complexifie.   

● Prendre conscience et corriger la « défiance inversée » 

Nous voulons d’abord appeler l’attention sur un processus fréquent, celui de « défiance inversée », 

celle des administrations et des services publics à l’égard des usagers, et surtout des plus faibles, 

symétrique de la défiance, plus largement documentée, des citoyens à l’égard de l’administration. 

Nous invitons l’ensemble des services concernés à en prendre conscience et à y trouver des remèdes. 

● Réduire la fracture numérique 

Permettre aux personnes maitrisant mal le numérique de ne pas être exclues de leurs droits et de la vie 

sociale : 

 suivre la mise en œuvre du plan d’inclusion numérique et évaluer ses résultats ; 

 prévoir, dans chaque administration, une procédure d’accompagnement personnel humain, en 

parallèle des procédures en ligne ; 

 prévoir dans les territoires, au plus près des habitants, un service d’aide aux démarches en ligne ; 

 multiplier les offres de formation de base à l’utilisation de l’ordinateur. 

● Lancer un chantier “fraternité” dans les services publics 

 Ouvrir dans toutes les administrations et tous les services publics, en particulier à l’hôpital et dans 

les établissements d’accueil pour personnes âgées et/ou dépendantes une réflexion collective sur 

une durée de plusieurs mois, rassemblant salariés, usagers et associations sur le thème : comment 

introduire plus de fraternité dans le fonctionnement des services publics ? 

 Demander au CESE un rapport annuel au Président de la République, évaluant le fonctionnement 

de l’administration et des services publics au regard du critère de fraternité. 

 

 

Pacte civique, 15 mars 2019. 
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